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REMUNERATIONS AU 1er janvier 2016





Taux de surcotisation CNRACL 


pour les agents travaillant à temps partiel et à temps non complet





Quotité du temps de travail�
Taux de la retenue sur le traitement à temps plein �
�
50 %�
21,19 %�
�
60 %�
18,94 %�
�
70 %�
16,69 %�
�
80 %�
14,44 %�
�
90 %�
12,18 %�
�
Les périodes de travail à temps partiel ou à temps non complet peuvent être décomptées comme des périodes à temps plein et à temps complet dans le décompte de la durée de services pour la liquidation de pension. Cela permettra au fonctionnaire d’augmenter, dans la limite maximale de quatre trimestres, le nombre de trimestres liquidables. Si le fonctionnaire fait ce choix, il doit en contrepartie verser une retenue particulière. Cette retenue plus élevée sera appliquée sur le traitement indiciaire brut, y compris la NBI, correspondant au temps complet et au temps plein pour le grade, l’échelon et l’indice de l’agent.


Cas particulier des fonctionnaires handicapés atteints d’une incapacité permanente d’au moins 80 % : ils peuvent demander à surcotiser sur la base du traitement indiciaire correspondant à un temps plein, le taux de la retenue est alors le taux de droit commun.�
�



Fonctionnaires de l’État détachés : contribution employeur


Décret n°2012-1507 du 27 décembre 2012 publié au JO du 29 décembre 2012  - Circulaire du Ministère des finances et des comptes publics NOR FCPB1530449C du 15 décembre 2015


Le taux de la contribution employeur, due par la collectivité territoriale auprès de laquelle un fonctionnaire de l’État est détaché pour la constitution de ses droits à pension, reste identique en 2016 à celui appliqué en 2015 soit 74,28 %. Il s’applique aux fonctionnaires détachés aussi bien civils que militaires.





Titres restaurant





La limite d’exonération de la participation de l’employeur à l’acquisition des titres-restaurant est fixée à �5,37 € au 1er janvier 2016.





Frais de transport domicile-lieu de travail





Les collectivités territoriales et leurs établissements publics doivent assurer une prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement souscrits par leur personnel pour les déplacements effectués au moyen de transports publics ou de services publics de location de vélos, entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail. 





Depuis le 7 octobre 2015, le montant mensuel maximal du remboursement est égal à 80,21 €.























Avantages en nature : repas et logement





Avantage en nature repas





Au 1er janvier 2016, la fourniture de repas à titre gratuit est évaluée, quel que soit le montant du traitement, à 4,70 € par repas ou 9,40 € par jour (2 repas) quelle que soit la rémunération perçue par le bénéficiaire.





Avantage en nature logement





Lorsque l’employeur fournit le logement à son salarié, cet avantage est fixé sur la base d’une évaluation forfaitaire mensuelle selon un barème intégrant les avantages accessoires (eau, gaz, électricité, chauffage, garage).


Le tableau ci-dessous indique le montant mensuel de l’avantage à réintégrer dans l’assiette de cotisations pour 2016 suivant les tranches de revenus (rémunération sans avantages en nature) et le nombre de pièces du logement.








Revenu brut mensuel 


par rapport au plafond sécurité sociale�



Avantage à réintégrer dans l’assiette


(si 1 seule pièce principale)


�
Avantage à réintégrer


dans l’assiette


(par pièce)


à multiplier par nombre de pièces principales�
�



Inférieur à 1 609 €�



68,00 €�



36,30 €�
�



De 1 609 € et  < à  1 930,79 €�



79,40 €�



51,00€�
�



De 1 930,80 € et  < à 2 252,59 €�



90,60 €�



68,00 €�
�



De 2 252,60 € et  < à 2 896,19 €�



101,80 €�



84 ,80 €�
�



De 2 896,20 € et  < à 3 539,79 €�



124,60 €�



107,50 €�
�



De 3 539,80 € et  < à 4 183,39 €�



147,20 €�



130,10 €�
�
De 4 183,40 € et  < à 4 826,99 €�
169,80 €�



158,40 €�
�



Supérieur ou égal à 4 827,00 €�



192,50 €�



181,20 €�
�






éléments accessoires de la rémunération





Indemnités kilométriques – déplacements temporaires�
�
Catégories�
Jusqu’à 2 000 km�
De 2001 à 10 000 km�
Après 10 000 km�
�
Véhicule de 5 CV et moins�
0,25 €�
0,31 €�
0,18 €�
�
Véhicule de 6 CV et 7 CV�
0,32 €�
0,39 €�
0,23 €�
�
Véhicule de 8 CV et plus�
0,35 €�
0,43 €�
0,25 €�
�
Référence : Arrêté du 6 août 2008 – Effet du 1er août 2008�
�



Taux des indemnités de mission�
�
Indemnité de repas�
15,25 €�
�
Indemnité de nuitée�
60,00 € maximum (ou selon délibération)�
�
Indemnité journalière (une nuitée + 2 repas)�
90,50 €�
�
Référence : Arrêté du 3 juillet 2006 – Effet du 1er novembre 2006�
�



Supplément familial de traitement (SFT)�
�
Le supplément familial de traitement comprend un élément fixe et un élément proportionnel calculé sur le traitement de base mensuel incluant éventuellement la nouvelle bonification indiciaire (NBI).�
�
Enfants à charge�
Élément fixe mensuel�
Élément proportionnel (1)�
Montant�
�
1 enfant�
2,29 €�
-�
2,29 €�
�
2 enfants�
10,67 €�
3 %�
73,04 €�
�
3 enfants�
15,24 €�
8 %�
181,56 €�
�
Par enfant supplémentaire�
4,57 €�
6 %�
129,31 €�
�
Décret n°85-1148 du 24/10/1985 – Art 10-10 bis�
�
Pour les agents à temps non complet, le montant du supplément familial de traitement est proratisé à l’exception de l’élément fixe de 2,29 €, l’indice de traitement n’étant pris en compte qu’à partir du 2ème enfant. �
�
En cas de temps partiel thérapeutique, quelle que soit la quotité choisie, le SFT n’est pas proratisé. 


Pour les agents à temps partiel, le supplément familial est fonction de la quotité de traitement qu’ils perçoivent, à l’exception de l’élément fixe prévu pour un enfant. Il varie dans les mêmes proportions que le traitement principal. �
�
SFT minimum : Les agents dont l’indice de rémunération est inférieur ou égal à  l’indice majoré 449 (brut 524) perçoivent le SFT afférent à l’indice majoré 449.


SFT maximum : Les agents dont l’indice de rémunération est supérieur ou égal à l’indice  majoré 717 (brut 879), continuent à percevoir le SFT de traitement afférent à l’indice majoré 717.Décret n°85-1148 du 24/10/1985 – Art 9


Pourcentage du traitement brut correspondant à l’indice majoré 449.�
�










